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LE SI.EN UNSA, 
ÉLÉMENT STABLE 
DANS UN CONTEXTE AGITÉ

es chères et chers collègues ... Quelle rentrée 
tout à fait extraordinaire, encore une fois.

Alors que nous avions ouvert le 1er juillet dernier les négociations 
sur l’aboutissement final concernant l’alignement des grilles indiciaires 
de l'ensemble des inspecteurs, et ceci grâce à chacune et chacun d’entre vous 
qui représentez la force du collectif et la puissance de frappe du SI.EN UNSA, 
voici qu’aujourd’hui, 10 septembre 2025, nous n’avons plus d’interlocuteurs 
rue de Grenelle.

Tout ne s’arrête pas cependant dans la mesure où la direction 
de l’encadrement qui est notre interlocuteur direct sur les questions 
statutaires va probablement rester en place, comme à chaque 
changement de gouvernement.

C’est dans ce contexte que nous avons déjà négocié la possibilité 
d’aller jusqu’à la finalisation technique et argumentaire 
de la nécessaire évolution de notre grille indiciaire.

L’objectif de cette revue se veut également, même si vous l’avez 
déjà compris, de dresser un état des lieux de ce que signifie 
« adhérer au SI.EN UNSA aujourd’hui » :

Isolement, maltraitance administrative des IEN avec positionnement
féodal de certaines autorités locales, non-sens quotidien comme 
sur les [non] frais de déplacement dans une fonction qui pourtant 
est de base mobile, etc.

Vous trouverez donc dans cette revue rentrée, non pas
des vadémécums, non pas des recettes de grand-mère [quoi que !],
mais plutôt des illustrations de terrain sur ce qu’apporte 
le collectif syndical au quotidien.

Ce qui rend ces témoignages précieux, c’est qu’ils donnent 
une idée très précise des motivations profondes et du sens 
de l’engagement syndical de chaque collègue, adhérent·e, 
responsable départemental·e, responsable académique, 
membre du bureau national ... 
C’est l’addition de ces ressorts intimes, qui tiennent
à l’histoire et au parcours de chacun, qui permet d’aboutir 

à une synergie qu’on ne rencontre plus toujours dans l’exercice 
d’un métier qui pourtant nous passionne. 
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MAI - JUILLET - AOÛT 2025

Mobilité des IEN : Commission de recours du 19 mai 2025 
Les opérations de mobilité constituent un moment déterminant dans la carrière des inspec-
trices et inspecteurs de l’Éducation nationale. Elles sont à la fois porteuses d’opportunités,
mais aussi source de questionnements et parfois de déceptions.

Malgré des heures passées à bâtir leur dossier, malgré les échanges avec les représentants
syndicaux, beaucoup d’inspectrices et d’inspecteurs voient leurs vœux non satisfaits. La décep-

tion est grande lorsque les résultats sont communiqués. Mais il existe un droit essentiel : celui
de déposer un recours.
Chaque collègue peut en effet demander un réexamen de sa situation par la Direction de l’encadre-
ment. C’est dans ce cadre qu’a lieu chaque année la commission de recours.
Le lundi 19 mai, cette instance s’est tenue au ministère de l’Éducation nationale. Le secrétaire 
général du SIEN UNSA y a porté, sur mandat des requérants, la voix et les intérêts de chaque 
inspectrice et inspecteur. Tous les éléments et toutes les informations nécessaires à la compréhen-
sion fine de chaque dossier ont été défendus devant le directeur de l’encadrement et ses équipes.

Mobilité
IEN

Commission Transition écologique du 2 juillet 2025
Le Conseil Supérieur de l’Éducation (CSE) s’est saisi de la problématique de l’accélération
de la transition écologique dans le système éducatif, à l’initiative de Renouveau lycéen. 
L’arrêté du 12 juillet 2024 crée une commission spécialisée du Conseil supérieur de l’Édu-

cation portant sur la transition écologique. 
L’UNSA Éducation et ses syndicats, dont le SI.EN UNSA, sont actifs dans cette commission tem-

poraire, avec notamment la responsabilité du poste de rapporteuse en force de propositions. Cette
commission spécialisée a travaillé tout au long de l’année pour auditionner des experts, et pour 
la dernière fois le 2 juillet dernier, rue de Grenelle. Elle présentera sous peu ses préconisations 
au ministère.
Le projet syndical du SI.EN UNSA est aussi un projet de société : il vise la nécessaire et urgente
transformation écologique pour un monde plus juste et solidaire mettant l’humain, le vivant et son
environnement au cœur des enjeux pour le futur.

Réunion du Bureau national le 9 juillet 2025
Organisé comme c’est à présent régulièrement le cas en visioconférence, le Bureau national
du 9 juillet dernier a permis d’aborder à nouveau longuement l’organisation du congrès
du SI.EN, notamment pour ce qui concerne le travail préparatoire relatif à l’élaboration
des futures motions de ce congrès. 
Il a également été question de l’actualité autour du dialogue spécifique qui s’est ouvert le

1er juillet concernant les revendications portées par le SI.EN au sujet du déroulement de la
carrière des IEN et plus particulièrement des conditions d’accès à l’échelon Bbis. Rappelons

que l’ouverture de ce dialogue a notamment été permise par l’adhésion massive des collègues
IEN à l’appel à soutien lancé par le SI.EN. Enfin, ce bureau national a permis de stabiliser les pistes
de travail pour ce qui est du contenu de la présente revue. 

Bureau
national

CSE



Dans ce contexte permanent de mise sous tension, la tentation est forte de faire des arbitrages 
entre ce qui permettra de répondre à l’essentiel, voire à une partie du superflu des missions, 
tout en se préservant un espace salutaire pour soi et pour ses proches, et cela dans le meilleur des cas.
Dans cette dualité de plus en plus déséquilibrée au détriment de la vie personnelle, la disponibilité 
pour l’engagement syndical, que ce soit en tant que simple adhérent, responsable local ou national 
ne va pas de soi. Il s’agit de se convaincre qu’adhérer à un syndicat, adhérer au SI.EN en l’occurence, 
présente un intérêt, une plus-value. C’est avoir conscience des risques liés à l’individualisme, 
à l’isolement et au repli sur soi, liés à l’exercice du métier. 
À l’heure où les inspecteurs ont de moins en moins d’espaces d’échange entre pairs, discuter 
des difficultés rencontrées dans le cadre de l’exercice professionnel, puis en témoigner auprès 
des hiérarchies locales et du ministère permet de porter des revendications justes concernant 
nos conditions de travail, le déroulement de nos carrières et la reconnaissance de l’engagement 
des inspecteurs. Au-delà des avancées collectives que nous ne cessons de porter, indépendamment 
du contexte ou des interlocuteurs, le SI.EN c’est avant tout des collègues engagés, à l’écoute
des situations individuelles en lien avec le déroulement de la carrière, les difficultés rencontrées 
dans l’exercice d’un métier que l’on sait par ailleurs très exposé, le besoin d’accompagnement 
et d’écoute dans la relation avec la hiérarchie ou encore dans les difficultés personnelles…
Cette revue de rentrée nous a paru être une excellente occasion de recueillir la parole de nos militants 
et de nos adhérents. Elles et ils s’expriment pour témoigner de leur engagement et de ce qui le motive, 
du sens qu’ils donnent à leur action syndicale. Il s’agit souvent d’histoires de rencontres, d’aide et de soutien
qu’on a reçu et que l’on souhaite donner en retour, de trajectoires qui se croisent et de valeurs partagées 
pour contribuer à ce grand collectif syndical qu’on ne saurait réduire à des revendications corporatistes,
quand bien même ces dernières existent et sont portées par le SI.EN. 
Loin d’avoir une vision idyllique, le SI.EN est conscient du phénomène global d’érosion syndicale 
qui renvoie à des causes multiples, dont la dégradation constatée ces dernières années du dialogue 
social dans un contexte politique tourmenté. Pourtant, nous continuons à porter la voix des inspecteurs 
et continuons à nous imposer comme des interlocuteurs connus et reconnus du ministère comme 
des instances locales. Ne nous trompons pas, indépendamment de l’engagement de tous les instants 
des responsables du SI. EN en territoire et au national, c’est bien le poids du nombre de nos adhérents 
qui nous permet collectivement de nous faire entendre.

ADHÉRER AU SI.EN AUJOURD’HUI
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lors qu’à chaque année qui passe, les inspectrices et inspecteurs croulent 
toujours un peu plus sous la charge de travail, ne sachant plus où donner 

de la tête, ils sont amenés à faire des arbitrages pour maintenir un équilibre 
devenu de plus en plus fragile entre vie professionnelle et vie personnelle.
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Ils portent nos préoccupations auprès du ministère et des
autorités académiques, défendent nos conditions de tra-
vail et négocient des améliorations concrètes pour notre
corps. Savoir que des collègues engagés, passés par les
mêmes étapes que moi, se mobilisent au quotidien pour
notre avenir collectif est rassurant et motivant.
Le temps, les outils, le soutien logistique sont des élé-
ments cruciaux pour accomplir pleinement et sereine-
ment nos missions d’inspectrices et d’inspecteurs au
quotidien. 
Le SI.EN-UNSA, par l’action de ses représentants, est là
pour rappeler ces réalités aux décideurs et obtenir des
avancées concrètes..

Si j’ai choisi ce métier, c’est parce que 
je crois profondément en l’École publique
Les inspectrices et inspecteurs sont des acteurs clés pour
en garantir la qualité, en accompagnant les équipes et en
veillant à la réussite de tous les élèves. Soutenir nos condi-
tions de travail, c’est donc défendre directement l’école
publique.
Aujourd’hui, je débute ce nouveau parcours avec enthou-
siasme et détermination. 

Être inspectrice, c’est exercer un métier
au service des personnels et des élèves
Notre mission première est pédagogique : évaluer le tra-
vail des enseignants et des personnels d’éducation, mais
aussi les accompagner, les conseiller, les aider à progresser
dans leur pratique professionnelle. Nous sommes égale-
ment chargés de mettre en œuvre la politique éducative
sur le terrain et d’animer la réflexion pédagogique dans
les écoles et les établissements.
Le concours est exigeant et la formation indispensable. 
En effet, devenir inspectrice ne s’improvise pas. Après 
une solide expérience dans l’éducation nationale, il faut
franchir l’étape sélective du concours. Réussir n’est qu’un
début : une formation spécifique nous attend pour ap-
prendre à exercer ce métier complexe, entre pilotage, ma-
nagement et accompagnement pédagogique : c’est tout
l’enjeu de l’année de stage.
L’un des aspects marquants du métier, que je découvre
déjà en tant qu’IEN stagiaire, c’est la mobilité géogra-
phique ; une richesse certes, mais aussi une contrainte. 
Si le choix du terrain de stage permet de s’enrichir de
contextes très différents et d’élargir sa vision du système
éducatif au sein d’une circonscription voire une académie
alors inconnue, cette première affectation représente
aussi une contrainte pour beaucoup d’entre nous, car elle
peut bouleverser les équilibres personnels et familiaux.
C’est précisément dans ces moments que le SI.EN UNSA
joue un rôle déterminant.
Dès ma réussite au concours, j’ai trouvé auprès du syn-
dicat des informations claires, des conseils pratiques et
un accompagnement personnalisé pour comprendre les
règles de mobilité et préparer au mieux mes premières
affectations. Après l’année de stage, la titularisation sera
synonyme en ce qui me concerne d’une nouvelle affec-
tation au plus près de ma famille.
Les membres du bureau national du SI.EN UNSA, mais
aussi les représentants académiques et départementaux
avec leur expérience et leur connaissance fine de nos réa-
lités professionnelles, sont des interlocuteurs précieux. 

e viens de réussir le concours 
d’inspectrice de l’Éducation nationale.

Après plusieurs années passées dans l’Enseignement,
puis dans d’autres missions éducatives, je commence
une nouvelle étape de ma carrière. 
Ce métier exigeant est de mon point de vue 
fondamental pour la vitalité et la défense 
de l’École publique.

DEVENIR IEN : UN ENGAGEMENT POUR 
L’ÉCOLE PUBLIQUE AUX CÔTÉS DU SI.EN UNSA

Je sais que je peux compter sur l’appui 
du SI.EN UNSA et sur l’engagement de ses
représentants pour m’accompagner, défen-
dre nos droits et faire entendre notre voix.
Être inspectrice, ce n’est pas seulement 
un métier : c’est un engagement au service
des élèves, des personnels et de la société
tout entière.

T É M O I G N AG E
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L’impensé de l’accompagnement des cadres en situation de
handicap révèle des défaillances institutionnelles qui nous
touchent tous, valides et handicapés. 
Parmi elles, l’inexistence d’une véritable médecine du 
travail (suivi régulier et réglementaire) dans notre minis-
tère est alarmante. Cette négligence ne permet ni pré-
vention ni veille. Combien d’agents, de tous statuts et de
toutes catégories ont pu, par absence d’examen médical
systématisé, basculer directement dans l’inaptitude ? 
Les IEN fonctionnent sans consigne sur les volumes et
amplitudes horaires maximums des personnels d’en-
cadrement, ni précision sur l’application de la limite ré-
glementaire de 1 607 h/an. Or, elles sont le seul moyen de
décliner opérationnellement la mise en œuvre du temps
partiel, pour raison de santé ou de handicap, temporaire-
ment ou définitivement. 
La crise du recrutement touche également l’encadrement.
Nonobstant l’absence de cadre horaire, qui y contribue,
comment attirer dans nos missions tous les talents ?
Comment éviter l’autocensure des personnels en situation
de handicap et leur permettre de se projeter avec confiance
dans une évolution vers nos métiers ?
Enfin, fondamentalement, comment poursuivre le projet
de l’école inclusive si les cadres ne bénéficient pas eux-
mêmes d’un accompagnement institutionnel digne de cette
ambition ? 

J’ai écrit ces quelques lignes, car je crois en notre 
capacité collective à inscrire la thématique des cadres 
en situation de handicap dans nos réflexions. 

À cet endroit, l’action syndicale du SI.EN 
peut être déterminante.
Au-delà des situations individuelles à soutenir, 
il s’agit de contribuer à l’émergence de collectifs 
d’observation, d’analyse, d’échange et de proposition. 
La rédaction dans les académies de chartes de 
l’encadrement me semble un levier, pour se saisir 
des angles de réflexion spécifiques autant que 
des sujets qui amélioreront les conditions 
de travail de tous. 

Mon handicap était invisible 
et je n’avais pas besoin 
d’aménagement ... 
Quelques mois plus tard, j’ai reçu ma première notifica-
tion de RQTH.
À la rentrée suivante, j’ai fait fonction d’IEN puis j’ai été
admise au concours.
Les choses étaient alors simples : mon handicap était invi-
sible et je n’avais pas besoin d’aménagement. 
9 ans après, ces paroles continuent de me porter. Désor-
mais, ma charge et mon organisation de travail sont adap-
tées. Mon handicap est resté invisible, mais il a évolué. 
Ses incidences sur les différents aspects de ma vie se sont
accrues. Mes compétences, elles, sont intactes.
Mes limites devraient être perçues comme le contour parti-
culier de mes compétences, et les aménagements organisa-
tionnels et matériels comme les moyens de pouvoir y être
en progression professionnelle. 
Force est de constater que notre institution est insuffisam-
ment sensibilisée à la nécessité d’accompagner le dévelop-
pement des cadres en situation de handicap. Cela se traduit
par des maladresses individuelles, qui reflètent une vision
de l’évolution de carrière étriquée, au lieu de construire les
conditions favorables pour ouvrir les possibles. 
Selon la loi du 11 février 2005, l’employeur est obligé de
mettre en œuvre des aménagements raisonnables. Dans 
le contexte économique actuel, leur coût est mis au premier
plan du discours, avant l’apport de mes compétences et de
mon expertise, pourtant incontestées. Les collectifs mili-
tants désignent ces dérives sous les termes de « validisme »
ou de « capacitisme ». 
Heureusement, je trouve aussi sur mon chemin des alliés
qui renforcent, des services et personnels formés qui 
expliquent et conseillent, des IG qui encouragent, des 
partenaires et des collaborateurs qui s’adaptent, et donnent
l’énergie de plaider une cause qui dépasse mon propre cas. 

Puis-je me préparer à évoluer vers 
l’encadrement si la reconnaissance de qualité 

de travailleuse handicapée m’est attribuée ? »
C’était en 2016. J’étais CPE. Je rencontrais 
la médecin du rectorat pour la 1re fois sur 
recommandation insistante de ma généraliste 
pour signaler ma situation. 
« Que répondriez-vous à un élève qui envisage 
son avenir en fonction de ses limites 
et non de ses compétences ? 

Le SI.EN UNSA, en tant que syndicat a tout
son rôle à jouer et sa vigilance à porter sur
ces problématiques.

T É M O I G N AG E

ÊTRE CADRE ET HANDICAPÉ : 
IMPENSABLE OU IMPENSÉ ?
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(le Complément indemnitaire annuel) et de l’IFSE (l’In-
demnité de fonctions, de sujétions et d’expertise) obtenus
dans le cadre du RIFSEEP (le Régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de
l’engagement professionnel). Cette adhésion permet 
également de faire entendre sa voix auprès des plus hautes
instances. En effet, plus les voix portées par le SI.EN
UNSA sont nombreuses, plus les revendications sont 
entendues. 
Une dernière facette cachée d’une adhésion au SI.EN,
c’est celle d’une communauté au sein de laquelle les
échanges, les discussions et les groupes de travail permet-
tent de collaborer et de partager des regards croisés 1er et
2d degré dans une ambiance chaleureuse et conviviale.

Alors… OUI pour payer une cotisation
La cotisation - dont une partie fait l’objet d’une défisca-
lisation - vaut la peine et permet d’être serein quant à
l’avancement de son parcours professionnel.
Ce dernier, même si ce ne sont pas nos intentions pre-
mières, peut toujours connaitre des évolutions, des aléas,
des modifications ou des perturbations qui nécessitent
une écoute et un accompagnement que l’on ne trouve pas
toujours au sein de notre institution. Parfois même, son
fonctionnement rigide ne fait qu’amplifier des difficultés
qui peuvent alors rapidement s’accumuler sur un plan 
professionnel et/ou personnel. 

Oui mais ...
Lorsque vous ne souhaitez pas reconduire le détachement
obtenu pour diverses raisons ou si votre période de déta-
chement arrive à échéance, vous réintégrez vos fonctions
d’inspecteur ou d’inspectrice. Il faut savoir qu’alors, 
reprendre le poste sur lequel vous étiez affecté à titre 
définitif avant le détachement n’est pas automatique ! En
effet, pendant votre détachement, la vie en académie
continue : un titulaire peut placer votre « support » dans
ses vœux, un stagiaire peut également en faire la demande
dans sa liste de vœux. Votre poste passe ainsi au mouve-
ment et vous pouvez vous retrouver affecté dans certains
cas dans une autre académie au moment de votre réin-
tégration dans l’Éducation nationale.

Être syndiquée au SI.EN UNSA 
m’a évité de me retrouver sans 
une solution négociée et facilitante 
pour un retour en tant qu’IEN ET EG.
Grâce à l’intervention rapide auprès des services de la di-
rection de l’encadrement, j’ai pu retrouver mon support
initial. Interlocuteur privilégié, le secrétaire général du
SI.EN a pu attirer l’attention sur ma situation particulière
au regard de la demande de réintégration anticipée en
tant qu’inspectrice. 
Si se syndiquer lorsqu’on est personnel d’inspection sta-
giaire semble évident, se syndiquer tout au long de sa car-
rière peut l’être moins. Pour autant, être syndiqué en tant
que titulaire permet d’être accompagné et conseillé tout
au long de sa carrière. Ainsi, être syndiqué nous assure 
le suivi et la conformité de notre avancement au regard
de la grille indiciaire et de l’accès à la hors classe, du CIA

e code général de la Fonction publique stipule :
« Vous êtes fonctionnaire titulaire et avez 

un projet de mobilité ? Le détachement peut
vous permettre de changer d'emploi tout en gardant
un lien avec votre administration d'appartenance. 
Le détachement permet d’accéder à un emploi 
relevant d’un autre corps ou cadre d’emplois dans
la même fonction publique ou dans une autre 
fonction publique. Il peut aussi permettre 
d’accéder à un emploi dans une entreprise 
privée, un organisme international, etc. »
Cette possibilité de détachement donnée aux 
fonctionnaires permet de découvrir d’autres horizons,
d’autres missions et d’acquérir d’autres compétences
opérationnelles et fonctionnelles. C’est une expérience
qui est une réelle plus-value dans la carrière 
d’un personnel d’inspection.

Les représentants du SI.EN, que ce soit 
au national ou en académie, sont identifiés
et reconnus par le ministère comme par les
autorités locales. À ce titre ils sont écoutés
et entendus dans les situations individuelles
et collectives qu’ils portent. 

T É M O I G N AG E

SE SYNDIQUER AU SI.EN UNSA, 
C’EST LA POSSIBILITÉ D’ÊTRE ACCOMPAGNÉ 
DANS TOUS LES MOMENTS DE SA CARRIÈRE
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Pourquoi rejoindre le SIEN UNSA ? 

Quelles sont nos conditions de travail ?
Sont-elles satisfaisantes ou à améliorer ? Le syndicat œuvre
pour l’amélioration des conditions de travail à tous les
échelons : national, académique et départemental. Nous
constatons des réunions de plus en plus tardives, des délais
serrés, et une accumulation de tâches sans évaluation de
leur faisabilité, un positionnement des IEN qui les relègue
de plus en plus dans un rôle d’exécutant.
L’action collective, via les collèges d’inspecteurs ou les 
réunions de l’IA-DASEN, est essentielle, mais ne garantit
pas toujours une écoute. Plusieurs fois, les inspecteurs du
2d degré se sont exprimés sans que des changements aient
eu lieu.
En revanche, les actions syndicales sont encadrées par la
loi, obligeant l’employeur à écouter et à répondre. Lors
d’une audience, le syndicat a pu alerter sur des dysfonc-
tionnements et proposer des solutions pour améliorer nos
conditions de travail.

Quel poids donnons-nous à la solidarité ?
Ne soyons pas naïfs ! Plus nous serons nombreux à adhérer,
plus notre voix portera. Agir de manière unie renforce
notre position et favorise des échanges constructifs. 
La question de l’amélioration de nos conditions de travail
et de nos statuts est une priorité. L’efficacité d’une action
syndicale n’est jamais garantie à l’avance ; elle demande 
réflexion, débats, élaboration de stratégies et mise en
commun des expériences. Ne sous-estimons pas l’impor-
tance d’une force collective pour obtenir respect et consi-
dération.

Pourquoi agir au nom du syndicat 
plutôt qu’au nom du collège ?
Pourquoi agir au nom du syndicat plutôt qu’au nom du
collège ? Notre action au sein des collèges vise à améliorer
la performance individuelle et collective pour répondre au
mieux à nos missions. En revanche, l’action syndicale in-
fluence tous les inspecteurs et impacte les conditions de
travail, ainsi que les politiques nationales, académiques et
départementales.
Avez-vous déjà réfléchi à l’importance d’adhérer à un 
syndicat, même lorsque tout semble aller pour le mieux
dans notre académie ou notre département d’exercice ? Ne 
serait-ce pas judicieux de se mobiliser avant que les défis
ne se présentent à notre porte ?

Sommes-nous bien informés ?
Avez-vous réalisé à quel point le syndicat joue un rôle cru-
cial en nous informant régulièrement des évolutions de nos
droits et de notre métier ? C’est d’autant plus important
que le message national est adapté à notre académie puis à
notre département.
Être informé, c’est garantir le respect de nos droits et main-
tenir, au minimum, nos conditions de travail. C’est égale-
ment pouvoir exercer une vigilance et agir dans un cadre
respectueux pour faire appliquer nos droits. Ensemble,
nous pouvons nous assurer que ces derniers soient non
seulement respectés, mais aussi renforcés.
Un exemple révélateur est, en octobre 2024 pour le CIA
(complément indemnitaire annuel), l’absence d’informa-
tions officielles dans l’académie de Grenoble à propos 
du CIA, des critères d’attribution laissés à la main des aca-
démies.

Dans le contexte actuel, le respect de nos
droits et la reconnaissance de la valeur de
notre travail sont plus que jamais d’actualité.
N’est-ce pas une belle occasion d’être 
respecté et écouté ?

Participer activement aux négociations 
pour améliorer nos conditions de travail.
Contribuer à l’évolution de notre métier.
Jouer un rôle dans la construction 
de l’avenir de notre société.

SYNDICAT DE L'INSPECTION
DE L'ÉDUCATION NATIONALE

Êtes-vous prêt à vous engager 
et à défendre vos droits avec
conviction... et avec le sourire ?

POURQUOI EST-IL ESSENTIEL D’ADHÉRER 
AU SI.EN UNSA EN TANT QU’INSPECTEUR 
DE L’ÉDUCATION NATIONALE
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Aujourd’hui, je suis moins stressée 
avant une audience rectorale 
ou départementale
Pas parce que le rôle est devenu plus facile, mais parce que ma
posture est plus affirmée. Je sais ce que j’y porte, pour qui, et
comment. Cette sérénité nouvelle ne tient pas du hasard : elle
est le fruit d’un travail de préparation rigoureux en amont.
Nous ne venons jamais les mains vides : nos interventions sont
préparées pour s’assurer de la clarté du propos, de la cohérence
des arguments, et de la légitimité des revendications. Les sujets
sont travaillés à plusieurs voix, étayés par des données
concrètes issues des réalités de terrain transmises par les 
collègues. Ce travail d’orfèvre renforce la crédibilité de notre
parole et donne toute sa portée à l’exercice de la représen-
tation, essentiel pour construire un véritable échange. Les 
interlocuteurs soulignent cette vision constructive, respon-
sable, et documentée que nous portons.

Ces audiences, devenues des espaces 
d’interpellation et de proposition, 
sont aussi des lieux de reconnaissance
mutuelle.
Être entendu, c’est bien. Être écouté, c’est mieux. Être consi-
déré comme un partenaire du dialogue social au sens noble
du terme, c’est le fruit d’un investissement syndical exigeant
et gratifiant. Ces moments permettent d’aboutir à des ajus-
tements, des avancées concrètes. Ils donnent du sens à notre
engagement. La qualité du dialogue est souvent mesurée par
la capacité à tenir le fil d’une conversation malgré les dés-
accords. C’est là que notre représentativité prend tout son sens :
non dans l’agitation, mais dans la rigueur et la constance.
Notre force vient de notre capacité à maintenir le collectif, à
tendre la main, à répondre présent, et au-delà de l’académie.

Ce métier est exigeant
Être représentante l’est tout autant, car il engage ce que nous
sommes, et ce en quoi nous croyons : la promesse républicaine.
La justice sociale, scolaire, culturelle, irrigue chacun de mes
engagements. Dans chaque conseil donné, chaque appel reçu,
elle reste cette lumière discrète, mais puissante qui éclaire les
zones grises et redonne du sens. Car représenter, c’est bien plus
qu’un rôle : c’est une manière singulière et engagée d’incarner
les valeurs de notre syndicat : humanité, courage, lucidité et
solidarité. Et cela, je continuerai à le défendre, en baskets ou
en talons, mais toujours avec convictions.

Arriver au sein d’un collectif d’adhérents
C’est d’abord accepter de ne pas tout savoir, mais vouloir
comprendre, agir, et représenter. C’est ce qui a marqué mes
premiers pas de responsable académique du SI.EN. Animée
par une volonté forte : accompagner les collègues pour leur
permettre d’agir plus justement et plus sereinement sur leurs
territoires.

Très vite représenter 
est devenu une évidence
Mieux encore : une responsabilité. Celle de faire entendre,
même une parole minoritaire, auprès de notre hiérarchie.
Celle de rendre un quotidien exigeant plus acceptable. 
Représenter, c’est proposer. Avec les collègues des autres 
départements et du second degré, nous avons mis en place des
temps, des espaces de dialogue, recueilli les préoccupations,
identifié les tensions, proposé des formations en appui sur 
les experts du SI.EN, pour co-construire ensuite des demandes
d’audience documentées, argumentées et fondées.

Maintenir un collectif vivant 
n’est jamais simple
Il ne suffit pas de rendre compte ou de proposer des forma-
tions, aussi qualitatives soient-elles. Le collectif s’alimente,
s’anime et se réinvente sans cesse. Cela suppose de créer des
rendez-vous réguliers, des actions concrètes qui ne soient pas
seulement des instances de gestion, mais aussi de débat de
veille partagée : des cafés syndicaux, des podcasts ou des 
lettres d’information brèves sur les textes récents, des ateliers
sur les questions d’autorité ou de climat scolaire. Innover 
syndicalement, c’est donner envie d’être ensemble, alors que
chacun se sent écouté, utile, et accueilli tel qu’il est.

Représenter, c’est aussi une posture 
qui se construit, pas à pas
Il m’a fallu lire, me former, interroger les textes règlemen-
taires, confronter mes convictions, m’appuyer sur les membres
du bureau national et surtout : écouter. L’écoute active des
collègues, les réponses données, le temps accordé à chaque 
situation singulière, le retour sur les démarches entreprises,
les comptes rendus systématiques des audiences, sont devenus
les leviers d’un syndicalisme rigoureux, ouvert.

REPRÉSENTER : UN CHEMIN DE CONVICTIONS 
ET DE RESPONSABILITÉS

B I L L E T  D ’ H U M E U R  D ’ I . E . N .  A D H É R E N T S  
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Face aux potentats locaux : 
ne pas plier, ne pas se taire
Soyons directs : il existe encore des potentats locaux.
Ces « petits rois » de couloir administratif qui se croient
investis d’un pouvoir absolu et transforment leur « DA-
SENnerie » en caricature de royaume. Seul, un inspecteur
est une cible facile. Mais syndiqué, soutenu par une or-
ganisation nationale reconnue, il devient un interlocuteur
incontournable.
Et puis, n’oublions pas : l’arme la plus redoutable face à
l’autoritarisme, c’est aussi l’humour. Ce sourire ironique
qui démonte les postures, cette capacité à traduire la nov-
langue infantilisante en absurdité, ce brin d’esprit qui 
libère et qui soude. Oui, nous savons décoder et nous 
refusons d’être infantilisés.

Un collectif qui protège et qui gagne
Le SI.EN UNSA n’est pas une simple « assurance profes-
sionnelle ». C’est une communauté vivante, unie, qui a
déjà prouvé son efficacité :

En conclusion : un choix clair
Se syndiquer au SI.EN UNSA aujourd’hui, c’est :

Et nous ne nous arrêtons pas là. Inclusion scolaire, trans-
formation numérique, pilotage des réformes : les chan-
tiers sont énormes. Mais nous savons une chose : aucun
inspecteur ne devrait avancer seul dans ce maquis.

Adhérer au SI.EN UNSA en 2025
Se syndiquer, c’est refuser la résignation. C’est choisir de
ne pas subir seul les contradictions d’un système qui exige
toujours plus, mais donne de moins en moins de moyens.
En 2025, alors que nos métiers d’inspecteurs se complexi-
fient, que les injonctions paradoxales prolifèrent et que
la hiérarchie locale oublie parfois qu’elle n’est pas une
monarchie, le SI.EN UNSA s’impose comme une force 
indispensable : à la fois un rempart et un moteur, un lieu
de résistance, mais aussi de propositions.

Des valeurs qui ne vacillent pas
L’UNSA Éducation porte des valeurs claires : laïcité, 
humanisme, progrès social, dialogue constructif, indé-
pendance. Des mots ? Non : des lignes de conduite. Nous 
ne pratiquons ni l’affrontement pour l’affrontement 
ni la soumission par confort. Notre choix est celui de 
la négociation exigeante, de la confrontation quand elle 
s’impose et de l’accompagnement toujours. C’est cette 
cohérence qui nous permet d’obtenir des résultats réels.
Et cette cohérence, elle est renforcée par un fait unique :
l’UNSA Éducation est présente dans tous les métiers de
l’Éducation nationale, administratifs, enseignants, chefs
d’établissement, inspecteurs… Une même voix plurielle,
consensuelle, qui se déploie dans chaque académie. Ce
consensus, loin de l’uniformité, est une richesse : il cré-
dibilise nos positions et donne du poids à notre parole
face à la hiérarchie.

Concrètement, une plus-value pour chacun
Pour l’IEN du premier degré, le SI.EN UNSA 
est un antidote au découragement : soutien face 
à des circulaires absurdes, à des charges de travail 
intenables, aux pressions locales qui usent.
Pour l’IEN-ET/EG/IO du second degré, 
c’est la garantie d’une représentation nationale 
qui veille à l’équilibre entre missions pédagogiques 
et contraintes administratives, sans céder un pouce 
sur le statut et les conditions de travail.
Pour tous, c’est une expertise juridique 
et réglementaire qui protège, une écoute attentive, 
un réseau solidaire. 
Une force collective qui fait reculer l’arbitraire.

Des avancées indemnitaires et statutaires.
Une reconnaissance accrue de nos missions 
dans le dialogue social.
Des protections concrètes pour nos collègues 
en difficulté.

Refuser l’isolement et les injonctions absurdes.
Choisir la solidarité et la force collective.
Défendre nos conditions de travail et notre statut.
Combattre les abus de pouvoir, sans trembler,
et surtout participer à un syndicalisme moderne, 
protecteur et inventif.

Alors, pourquoi se syndiquer ?
Parce qu’ensemble nous sommes plus forts, plus entendus, plus cohérents 

- et parfois plus drôles - que les potentats locaux qui, eux, détestent une chose : 
se retrouver face à un collectif réfléchi, expert et déterminé.

Assez de subir le « Yaka » et le « Faut qu’on » : place à l’intelligence collective, au dialogue ferme et à l’action concrète. 
Le SI.EN UNSA n’est pas un choix de confort, c’est un choix d’avenir.

Un responsable académique parmi les autres…

SYNDICAT DE L'INSPECTION
DE L'ÉDUCATION NATIONALE
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Trouvez-vous encore du sens 
à votre métier et comment ? 
Marc T. (IEN EG - Académie urbaine) : « Un projet sur l’éva-
luation formative a permis de relancer la dynamique collec-
tive. C’est une victoire discrète, mais précieuse. »

Lucie R. (IEN 1D - Périurbain) : « Quand un directeur me
dit qu’il ne s’est pas senti seul, je sais pourquoi je fais ce 
métier. »

Qu’est-ce qui vous fait tenir ? 
Sophie M. (IEN 1D – REP+) : « Les enseignants. Leur enga-
gement est une source d’énergie inépuisable. »

Karim L. (IEN ET - Lycée pro) : « L’espoir que l’École reste
un levier d’émancipation. Mais il faut nous en donner les
moyens. »

Si vous deviez motiver des personnels 
à passer le concours d’inspecteur, 
que leur diriez-vous ?
Claire D. (IEN 1D - Zone rurale) : « Devenir IEN, c’est ac-
cepter de porter une mission essentielle, même dans l’ombre.
C’est une fonction exigeante, mais chaque décision que vous
prenez peut véritablement améliorer le quotidien des équipes.
Si vous aimez accompagner, soutenir et piloter avec autono-
mie, même dans l’adversité, ce métier a du sens. »

Karim L. (IEN ET - Lycée pro) : « Ce métier est un exercice
d’équilibriste, certes, mais aussi un levier puissant pour agir
concrètement sur l’École. Si vous croyez encore que l’éducation
peut changer les trajectoires de vie, si vous avez envie d’in-
fluencer les politiques éducatives de l’intérieur, alors devenez
IEN. Vous serez à la croisée de l’humain et du stratégique. »

Qu’est-ce qui rend aujourd’hui 
l’exercice du pilotage pédagogique 
particulièrement complexe ?
Claire D. (IEN 1D - Zone rurale) : « On nous demande à la
fois d’être force de pilotage, de rassurer les équipes, de gérer
les crises. Le tout dans une temporalité très contrainte. »

Karim L. (IEN ET - Lycée pro) : « Nous sommes tiraillés
entre l’ambition éducative et les exigences économiques. C’est
un exercice d’équilibriste permanent. »

Sophie M. (IEN 1D - REP+) : « Il faut garder du sens. Dans
les zones sensibles, on ne peut pas piloter sans être profondé-
ment humain. »

Quels sont les principaux obstacles 
rencontrés dans la mise en œuvre 
des politiques éducatives ?
Karim L. (IEN ET - Lycée pro) : « Trop de réformes tombent
sans concertation. Nous devenons les relais d’injonctions 
déconnectées. »
Sophie M. (IEN 1D - REP+) : « La surcharge est permanente.
Entre présence sur le terrain et tâches administratives, on frôle
l’absurde. »
Claire D. (IEN 1D - Zone rurale) : « Le pilotage se fait seul,
sans analyse partagée. C’est dangereux pour la qualité de
notre travail. »
Lucie R. (IEN 1D - Périurbain) : « Il y a une vraie défiance.
Il faut regagner la confiance sans tomber dans l’autori-
tarisme. »
Marc T. (IEN EG - Académie urbaine) : « Les priorités mi-
nistérielles changent sans cesse. Cela empêche tout travail en
profondeur. »

ans le cadre d’une revue de rentrée consacrée au
sens de la syndicalisation pour les IEN, il nous est

apparu utile, en complément d’un dossier qui donne
majoritairement la parole aux collègues militants, 
de connaître ce qui anime nos collègues adhérents 
ou non adhérents, au quotidien, dans leur territoire 
ou dans le cadre de leur spécialité d’exercice.
Dans un contexte de tensions croissantes dans l’Éduca-
tion nationale, les Inspecteurs de l’Éducation nationale
assument des fonctions charnières, souvent dans 
l’ombre et à contre-courant des réalités du terrain.

3 IEN du 1er degré et 2 IEN de l’Enseignement 
technique et général livrent ici un témoignage 
sans filtre sur leur quotidien, entre pilotage, 
soutien et désillusion. 

E N T R E T I E N  C R O I S É  D E  5  I E N

IEN : ENTRE PILOTAGE, ENGAGEMENT 
ET SOLITUDE INSTITUTIONNELLE
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Sophie M. (IEN 1D - REP+) : « Dans les contextes les plus
fragiles, vous pouvez être la personne qui redonne confiance,
qui réinstalle du sens. Ce n’est pas un métier de pouvoir, c’est
un métier d’engagement. Si vous êtes profondément humain,
si vous croyez que chaque élève mérite un avenir, alors ce rôle
est pour vous. »

Lucie R. (IEN 1D - Périurbain) : « Ce que je dirais ? Qu’être
IEN, c’est pouvoir faire la différence. Quand un directeur vous
dit qu’il ne s’est pas senti seul grâce à vous, vous comprenez
tout. Malgré la défiance, malgré les tensions, c’est un métier
de lien. Si vous êtes prêts à écouter, à fédérer, à résister à la
verticalité, ce métier vous conviendra. »

Marc T. (IEN EG - Académie urbaine) : « Ce n’est pas un
métier facile, mais c’est un poste d’influence. Vous pouvez lan-
cer des dynamiques collectives, impulser des projets porteurs
de sens, et parfois même bousculer les lignes. Si vous cherchez
un métier où la discrétion n’empêche pas l’impact, alors vous
êtes à la bonne place. »

Redonner du temps au pilotage pédagogique :
Moins de reporting, plus d’accompagnement réel.
Créer des espaces de concertation entre pairs :
Pour rompre l’isolement institutionnel.
Stabiliser les priorités éducatives : Pour sortir 
de la volatilité organisationnelle.
Clarifier le rôle de l’IEN : Entre expertise, accompagne-
ment et management, il faut des contours clairs.
Réaffirmer une éthique du sens : Pour ne pas devenir 
de simples agents de transmission.

Redéfinir une gouvernance éducative partagée, 
moins verticale, plus horizontale.
Créer des espaces intercatégoriels de parole, associant
IEN, enseignants, directeurs, chefs d’établissement.
Défendre les conditions de travail des IEN comme 
un levier indirect, mais essentiel de l’amélioration 
des conditions de travail des personnels de terrain.

Cinq idées fortes ressortent 
de cet entretien croisé :

Pour notre organisation syndicale, il est urgent de :

Les IEN ne sont ni des technocrates hors-sol ni des cour-
roies dociles. Ils portent un engagement stratégique et hu-
main dans un système à bout de souffle. La parole de celles
et ceux qui accompagnent les équipes au quotidien doit être
entendue. 

Les témoignages ici délivrés tendent à nous conforter dans
l’analyse que nous faisons des évolutions du système édu-
catif et de la manière dont elles sont vécues non seulement
par les Inspecteurs de l’Éducation nationale, mais égale-
ment par l’ensemble des acteurs. Nous nous retrouvons
dans l’ensemble des constats faits et des éléments évoqués.
Ils sont en parfaite cohérence avec les échanges que nous
avons au quotidien avec nos adhérents et que nous tra-
duisons ensuite auprès des instances académiques ou 
nationales. 

Si les valeurs fortes portées par chacun des collègues qui
se sont engagés dans le métier d’IEN restent assurément
un moteur puissant dans son action professionnelle au
quotidien, les questionnements, voire les doutes ne sont
jamais éloignés d’une réflexion qui, au-delà de l’engage-
ment des inspectrices et des inspecteurs, ne manque pas
de laisser la place à une possible usure en lien avec les 
effets délétères de ce que chacun peut éprouver quand
l’énergie vient à manquer. Comme le SI.EN l’a toujours
dit et répété en le vivant au quotidien, les moyens de dé-
passer ces difficultés existent dans la force du collectif. 
Si ce dernier n’est pas notamment pas valorisé dans le 
fonctionnement actuel des collèges d’inspecteurs, le SI.EN
en fait une des priorités du discours qu’il porte, convaincu
qu’il s’agit bien d’un levier prioritaire à actionner.
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Ce n’est qu’en se posant les questions « quand ? » et « com-
ment ? » et pas seulement « Pourquoi ? »  que ces dispositifs
ont une chance de contribuer efficacement à la construction
des compétences des élèves et à renforcer leur confiance en
eux. Or, le caractère souvent précipité de leur mise en
œuvre n’a probablement pas contribué à la qualité de la 
réflexion quant à leur optimisation en matière de respect
du rythme de l’enfant.
C’est dans ce contexte peu porteur
que revient donc en force la ques-
tion de l’organisation du temps de
l’enfant par le biais d’une conven-
tion citoyenne mise en œuvre par le
Conseil économique, social et envi-
ronnemental (CESE).

Alors que ce sujet n’a pas occupé le devant de la scène 
depuis 2017 et la mise en œuvre du régime dérogatoire à
l’organisation de la semaine de classe sur 9 demi-journées
dans le premier degré, dont l’effet principal a été dans une
grande majorité de territoires le retour à la semaine de
8 demi-journées, moins respectueuse des rythmes de 
l’enfant, voilà que la question des temps de l’enfant revient
en force dans les débats ces derniers mois. 
Le premier signe de cette préoccupation retrouvée est pro-
bablement l’accent mis sur le dispositif 8 h/18 h déployé à
la rentrée 2024 avec des fortunes diverses, après une phase
d’expérimentation en 2023-2024. Dans ce paysage éclec-
tique, pour ne pas dire éclaté, force est de constater que 
la mise en œuvre des APC, des heures destinées aux élèves
en difficulté dans le cadre de la mise en œuvre des pactes,
des stages de réussite ou des vacances apprenantes ne s’est
pas toujours accompagnée d’une réflexion autour des
temps de l’enfant en ce qui concerne les modalités retenues. 

Une question trop souvent passée sous les radars

LA CONVENTION CITOYENNE SUR LES TEMPS 
DE L’ENFANT : À QUOI S’ATTENDRE ?
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la constitution du panel, le calendrier, la méthodologie, et
la restitution des débats. 

Inscrire la question du temps de l’enfant dans le cadre
d’une convention citoyenne montre à minima l’importance
de ce sujet, qui renvoie à des questions centrales telles que
la santé mentale des jeunes, au-delà de celles liées à leur
réussite scolaire ou à la construction de compétences essen-
tielles permise dans le cadre d’activités péri ou extrasco-
laires. Pour ne reprendre que la question des activités péri
et extrascolaires, qui pourrait nier leur importance dans
l’accès au sport, à la culture, au vivre ensemble et à l’impact
de ces temps cumulés sur la construction du citoyen en de-
venir ? Quant aux rythmes scolaires, les élèves, les parents
comme tous les acteurs de l’Éducation ne peuvent que faire
le constat de leur inadaptation aux capacités d’attention
des enfants, ce qui a pour effet de générer en l’état de nom-
breux effets délétères. 

Dans son principe, la convention citoyenne permet de réu-
nir un panel de citoyens représentatif de la population
française qui, disposant d’éléments scientifiques en lien
avec une question socialement vive, est en capacité d’en dé-
battre selon un calendrier et des modalités précises, avant
de formaliser des propositions dans le cadre d’un rapport
final. Ce processus a déjà planché sur deux sujets, à savoir
le climat en 2020 et la fin de vie en 2023. Les 100 recom-
mandations issues de la conférence sur le climat ont été
partiellement mises en œuvre et les deux textes passés à
l’Assemblée nationale concernant la fin de vie ont direc-
tement été inspirés par les travaux de la convention ci-
toyenne consacrée à ce sujet. Parfois contestés dans la
rapidité et l’ampleur de la mise en œuvre des préconisa-
tions faites, il n’en reste pas moins que les travaux des deux
conventions déjà réalisées ont souvent été salués pour leur
qualité. Par ailleurs, les conventions citoyennes se démar-
quent par une volonté de transparence, que ce soit dans

La convention citoyenne : une intention louable, 
des propositions qui peuvent inspirer le législateur.

et de la gouvernance des acteurs, car il s’agit là d’une part
essentielle de leurs missions. 

On peut saluer à ce stade de la convention citoyenne une
méthodologie construite et transparente ainsi qu’une phase
d’acculturation qui a fait l’objet de nombreuses restitutions
sur le site du CESE (socle documentaire de 88 pages, resti-
tution des auditions organisées en 2 sessions…) Concer-
nant les auditions, la première session a notamment permis
à des spécialistes de l’enfance de poser à nouveau les clés
de compréhension des enjeux en lien avec l’état de la 
recherche. La deuxième session s’est organisée autour de la
prise de parole des différents acteurs (représentants des
parents d’élèves, personnels de l’Éducation nationale, 
collectivités territoriales, acteurs de l’animation et de l’édu-
cation populaire, acteurs du sport et de la culture.) Les 
personnes entendues étaient les représentants des struc-
tures et organisations représentatives. Le SI.EN UNSA était
pour cette occasion représenté en la personne de Morgane
Verviers, secrétaire générale de la fédération UNSA Édu-
cation. Notons par ailleurs que toute personne morale ou
élue peut rédiger et déposer avant le 15 octobre 2025 un
cahier d’acteur dans lequel des propositions concrètes
peuvent être formulées. 

La phase de délibération a par ailleurs commencé, notam-
ment sous la forme d’ateliers divers (enfants, multipartites,
élus) en territoires, organisés début juillet et fin août. Ces
ateliers sont destinés également à nourrir la réflexion du
Panel de 140 citoyens. Si à l’heure où nous écrivons ces
lignes seule l’organisation des ateliers dans les territoires
est précisée sur le site du CESE, il serait intéressant qu’un
compte rendu synthétique de chaque atelier soit ajouté aux
ressources accessibles.

Les travaux de la convention citoyenne relative au temps
de l’enfant sont programmés du mois de juin 2025 au mois
de novembre 2025. La convention a pour vocation de s’in-
terroger sur les pistes qui permettraient de faire évoluer 
favorablement la situation. Pour ce faire, le panel dispose
d’une lettre de saisine du Premier ministre dans lequel ce
dernier cible la problématique à travers la question sui-
vante : « Comment mieux structurer les différents temps 
de la vie quotidienne des enfants afin qu’ils soient plus 
favorables à leurs apprentissages, à leur développement et à 
leur santé ? » Les travaux sont organisés en trois phases :
une phase d’acculturation, une phase de délibération, une
phase d’harmonisation et d’adoption des travaux. 

La phase d’acculturation s’est terminée début juillet, per-
mettant au panel d’identifier 9 grands axes à traiter dans
le cadre du débat : Coordination et gouvernance des acteurs
qui interviennent dans les temps des enfants, Rythmes et
temps scolaires, Complémentarité des temps et diversité
des apprentissages, Temps des parents et parentalité, Écrans
et numériques, Inégalités sociales et territoriales, Santé et
santé mentale, Violence et harcèlement, Inclusion et prise
en compte des besoins spécifiques. 

Il est intéressant de noter que la coordination et la gouver-
nance des acteurs qui interviennent dans les temps de l’en-
fant sont identifiées comme axe prioritaire (car cité le
premier), cela semble indiquer que cette question ne sera
pas éludée et qu’elle est au contraire centrale. Correcte-
ment traitée, elle pourrait éviter que se reproduise la situa-
tion de 2017 et la débâcle constatée concernant la réforme
des rythmes scolaires de 2013 après seulement 4 ans de
mise en œuvre laborieuse et souvent mal vécue par les 
acteurs. Bien entendu, les inspectrices et les inspecteurs ne
peuvent qu’être sensibles à la question de la coordination

Un processus déjà engagé, une méthodologie qui se précise
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Les IEN, disposent du recul et de l’expertise qui leur per-
met de mesurer pleinement l’impact d’une évolution de
l’organisation des temps de l’enfant plus en phase avec
leurs capacités et leurs besoins. Les effets seraient non seu-
lement bénéfiques pour les élèves, mais cette évolution
contribuerait à améliorer sensiblement le climat pour l’en-
semble des acteurs concernés, en particulier ceux qui exer-
cent dans les écoles. Il appartient au Cese de faire vivre
pleinement et complètement le processus démocratique et
participatif qui caractérise les conventions citoyennes, puis
de le traduire dans des propositions qui seront reprises par
le législateur pour mettre enfin un terme à des décennies
d’errements et de valses-hésitations en matière d’organisa-
tion du temps de l’enfant. 

Une lecture des éléments issus de la science et des divers
témoignages qui ont déjà été mis en ligne sur le site du
CESE permet de renouveler le constat qui avait prévalu à 
la mise en œuvre des nouveaux rythmes scolaires en 2013.
Ils sont complétés d’éléments plus récents, notamment
issus de rapports du CESE [Rapport sur la santé mentale
des jeunes - mai 2025 et Rapport intitulé : Réussite à
l’École, la réussite de l’École - juin 2024], du CSE
[Commission calendrier scolaire - juillet 2024] ou de la
Cour des comptes [l’enseignement primaire, une organi-
sation en décalage avec les besoins des élèves - mai 2025].
Des éléments qui pourront être jugés annexes, mais qui
pourtant ont un réel lien avec la problématique, figurent
également dans le socle documentaire, tels que la perte
d’attractivité du métier d’enseignant ou encore l’impact du
changement climatique sur le bien-être des enfants. Ce
tour d’horizon complet présente au moins un intérêt au-
delà de celui qui consiste à dresser uniquement un constat
clinique, indiscutable et indiscuté centré sur l’organisation
du temps de l’enfant : il s’agit de ne pas éluder les questions
en lien avec les acteurs et leurs difficultés. Si cette métho-
dologie a le mérite de ne pas mettre la poussière sous le
tapis, elle aboutira nécessairement à poser la question des
moyens : moyens de renforcer l’attractivité des métiers de
l’enseignement et de l’animation, moyens de financer les
acteurs locaux chargés de la mise en œuvre des temps péri
et extrascolaires, moyens de permettre à ces acteurs de met-
tre en place des services de qualité, quel que soit le terri-
toire, moyens de garantir une articulation fluide et
sécurisée entre les temps scolaires et périscolaires, moyens
pour les familles de permettre la participation de leurs en-
fants aux temps péri et extra scolaires… 

Dans un contexte budgétaire, social et politique tendu,
alors que se profilent à l’horizon des échéances électorales
qui pèseront dans les débats, il est à souhaiter que la
convention citoyenne sur les temps de l’enfant dispose des
espaces nécessaires pour formuler des recommandations
ambitieuses, à la hauteur des enjeux pour notre jeunesse et
pour son épanouissement et susceptibles de recueillir
l’adhésion de tous les acteurs. Si l’ensemble de ces condi-
tions ne sont pas réunies, il est à craindre que ce soit à nou-
veau dans l’opérationnalisation durable des propositions
que les difficultés apparaitront. 

Un constat renouvelé et des leçons tirées ?

Le SI.EN UNSA est, comme il l’a toujours 
été, très sensible à la question des temps 
de l’enfant. Il s’associera pleinement et de
manière constructive aux échanges en cours,
en lien notamment avec les autres organisa-
tions de la fédération UNSA Éducation.
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Convaincre les inspecteurs 
qui vont partir en retraite
Si l’on prend en compte le « baromètre des retraités »
lancé dernièrement par l’UNSA, et en particulier la situa-
tion des agents retraités se situant dans la catégorie d’une
pension supérieure à 2500 €, les préoccupations se situent
plus dans l’accès aux soins et les déserts médicaux que
dans la précarité. En revanche, ils se sentent utiles dans 
la société et on les retrouve majoritairement dans des 
activités bénévoles variées.

Même si l’enquête ne se limite pas à l’Éducation nationale
ni a fortiori aux inspecteurs, il est facile de les retrouver
dans ces activités et ces préoccupations. Et peut-être serait-
il intéressant d’interroger nos collègues syndiqués, retrai-
tés depuis plus ou moins longtemps et qui se demandent
quelle est l’utilité de leur cotisation.

Partir en retraite constitue un moment curieux pour les
inspecteurs. Qu’ils soient dans le premier ou dans le second
degré, en activité ils étaient reconnus par leurs enseignants,
mais aussi par les professionnels avec qui ils avaient tra-
vaillé, les élus, les chefs d’établissements, les recteurs et les
DASEN. Mais cette « reconnaissance » s’amenuise bien vite
et les relations disparaissent au fil du temps. Pas facile de
continuer à participer à la vie d’un territoire, d’être invité
à un départ à la retraite d’enseignants ou à une remise de
palmes académiques. Pas facile de garder le contact avec les
collègues en activité, débordés par leurs tâches multiples et
qui, très vite, vous disent que le métier n’est plus le même
et qu’en gros vous ne pouvez pas comprendre.

Pourquoi donc continuer à se syndiquer
lorsqu’on est en retraite ?
Certes, la « fibre syndicale » et la fidélité à notre syndicat
constituent des moteurs forts pour la plupart d’entre
nous, mais que fait notre syndicat pour nous inciter à
cette fidélité ?

Au niveau national, le SI.EN a créé un statut d’expert 
associé.

Même s’ils n’ont pas droit au vote lors de décisions im-
portantes, certains de ces « experts » sont des retraités
susceptibles d’apporter une réflexion plus large et plus
distanciée du quotidien des collègues en activité.

Sans aller jusqu’au formalisme qui n’a pas lieu d’être au
niveau local, il serait certainement intéressant que les 
responsables académiques, départementaux, et du second
degré pensent à convier leurs collègues retraités lors de
leurs réunions syndicales. Au-delà du simple aspect convi-
vial qui amènerait les anciens et les jeunes à se retrouver,
les IEN retraités sont susceptibles à coup sûr d’apporter
leur pierre à l’édifice des réflexions des actifs qu’elles
soient relatives au métier, ou à l’évolution de notre 
système éducatif. 

Peut-être en effet ces derniers ont-ils oublié (ou ne connais-
sent-ils pas) l’ensemble des conquêtes syndicales obtenues
par le SI.EN au fil des années, que ce soit du point de vue
statutaire ou de celui des régimes indemnitaires. Et peut-
être que les anciens pourraient expliquer le pouvoir qu’ils
avaient lorsqu’ils faisaient bloc face à leur hiérarchie. 

CONTINUER À SE SYNDIQUER 
LORSQU’ON EST EN RETRAITE, 
C’EST AUSSI L’AFFAIRE DES 
INSPECTEURS EN ACTIVITÉ

En définitive, la poursuite de la syndicalisation des IEN retraités est certes une affaire personnelle,
mais il appartient aux IEN en activité, et aux responsables locaux en particulier, de faire en sorte
de maintenir le lien qui les unit, pour le bien du service public d’Éducation et pour celui de nos
élèves.
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Le problème est que ces productions sont en anglais et que
personne en France ne prend la peine de les traduire et de
les diffuser.
Il me semble donc que le SI.EN pourrait rappeler aux res-
ponsables de l’administration centrale l’importance de la
connaissance et de la diffusion de toutes ces productions.

Comment améliorer la formation 
des enseignants ?
Les inspecteurs sont des experts, et ils se revendiquent
comme tels, certes, mais la science évolue et même celle de
l’éducation progresse. Les enseignants-chercheurs-forma-
teurs d’enseignants existent et leurs champs d’étude concer-
nent tous les acteurs de l’éducation. Il appartient aux
inspecteurs de faire en sorte de travailler avec eux, de les
faire travailler avec eux et avec leurs équipes à l’image de ce
qui se fait en médecine où les professeurs sont à la fois cher-
cheurs, spécialistes, formateurs et praticiens. 

Que peut faire le SI.EN 
pour aider les inspecteurs ? 
Éloigné depuis plusieurs années du quotidien des inspec-
teurs, je suis toujours effaré d’entendre que ni les inspec-
teurs, ni même leurs conseillers pédagogiques n’ont plus le
temps de s’occuper des enseignants, effaré enfin de constater
la difficulté d’évaluer le fonctionnement des établissements
scolaires alors que cela constitue un facteur essentiel d’amé-
lioration de notre système éducatif.
Il appartient donc au SI.EN d’intervenir à tous les niveaux
pour faire en sorte que les inspecteurs puissent accomplir 
sereinement leur travail de suivi, d’aide, de soutien, de 
formation et de contrôle auprès des acteurs du terrain, leur
travail de pilotage, de conseil et de recommandations 
auprès des collectivités et des entreprises. 
Je pense enfin que le SI.EN pourrait mettre davantage en
avant l’action pédagogique des inspecteurs et par conséquent
l’amélioration des compétences de leurs enseignants.

Les évaluations internationales 
et les inspecteurs
Les évaluations internationales élaborées par l’OCDE et
l’IEA visent essentiellement à mesurer le niveau de compé-
tences des élèves scolarisés dans les établissements de l’école
fondamentale (école et collège pour la France). Pour ce qui
nous concerne, les résultats montrent clairement un déficit
notoire et régulier pour les élèves de CM1 tant en compré-
hension de textes lus qu’en mathématiques et en sciences. Et
si pour les élèves de 15 ans, ils sont moins problématiques,
nous sommes loin de ce que l’on pourrait espérer.
Pourtant, bien qu’elle reste très inégalement répartie, la dé-
pense en éducation est largement aussi importante que dans
les pays de l’OCDE ; pourtant les inspecteurs se démènent et
travaillent plus qu’il ne le faut. Où est donc le problème ?

En quoi est-il important de connaître 
les évaluations internationales 
et de les utiliser ?
Je pense que la connaissance des contenus des exercices 
proposés dans les évaluations PIRLS, TIMSS et PISA, de la
hiérarchie des niveaux de compétences parfaitement définis
dans les domaines de la lecture, des mathématiques et des
sciences, permettrait, dans l’aide apportée aux enseignants,
d’améliorer les apprentissages qu’ils construisent auprès de
leurs élèves. D’autant plus que ces évaluations qui compor-
tent un volet important d’interrogation auprès des ensei-
gnants témoignent de demandes évidentes de formation. 

Que peut faire le SI.EN pour améliorer 
la diffusion ?
La DEPP produit régulièrement des synthèses de ces évalua-
tions, mais elles s’appuient davantage sur l’analyse des résul-
tats que sur les contenus, même si ces derniers existent ici 
ou là. Par ailleurs, les questionnaires posés aux élèves sur leur
vécu scolaire, aux enseignants, aux chefs d’établissement 
et aux parents font l’objet de productions comparatives de
grande valeur et de recommandations pour tous les acteurs,
les inspecteurs en particulier.

Un collègue retraité.

LES ÉVALUATIONS INTERNATIONALES 
ET LES INSPECTEURS

ÉVALUATIONS



SI.EN UNSA ÉDUCATION
23, rue Lalande • 75014 PARIS • Tél. : 01 43 22 68 19

DE L’ÉDUCATION NATIONALE
SYNDICAT DE L’INSPECTION

sien@sien-unsa-education.org
www.sien-unsa-education.org 

SITUATION PERSONNELLE

COTISATION

SITUATION PROFESSIONNELLE

NOM :

Prénom :                                         
né(e) le : 
Adresse : 
Code postal : Ville :  
Tél : (portable)
Adresse électronique :
(Utilisez de préférence une autre adresse que votre adresse professionnelle académique)

Mode de paiement : Cotisation entière           Paiement fractionné

Je soussigné (e)

adhère au SI.EN UNSA Éducation

Date et signature :

Nota : les informations recueillies ne sont destinées qu'au fichier syndical. 
Elles peuvent donner lieu à l'exercice du droit d'accès, conformément à la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.
Ces informations sont essentielles pour vous joindre en cas de besoin, 
mais aussi pour suivre plus facilement les opérations de gestion susceptibles 
de vous concerner (mobilité et promotions en particulier).
Merci donc de compléter cette fiche avec toute la précision possible.

Montant de la cotisation annuelle 
versée par l’adhérent

ACADÉMIE :
N° du département :   (1D, IO et Retraités)
Circonscription et/ou Spécialité : 

Adresse : 
Code postal : Ville :

Tél : Corps :

Type de poste :
Mission : 

Titulaire            Stagiaire            Faisant fonction ou Chargé de mission
Actif                 Retraité       

Classe : Échelon :
Date de promotion : 

Année de nomination au poste actuel (ou de retraite) : 
Identifiant du poste : 

En cas de paiement fractionné par chèque, joindre impérativement les
deux chèques, l’un sera débité immédiatement et le second à partir du 
15 février 2026. 
En cas de paiement fractionné par virement, merci d’opérer le premier à la
date d’adhésion et le second à partir du 15 février 2026. 
Pour toute situation particulière, merci de vous adresser au trésorier national.

La revue « L’Inspection » est envoyée 
par voie postale à votre adresse personnelle.

Téléchargez ce formulaire en ligne sur notre site : www.sien-unsa-education.org 

PAS D’AUGMENTATION 
DES COTISATIONS en 2025> 2026

1er échelon
2è échelon
3è échelon
4è échelon
5è échelon 
6è échelon
7è échelon
A1
A2
A3

(564)
(633)
(672)
(725)
(748) 
(797)
(835)
(895)
(930)
(977)

145 €
165 €
175 €
189 €
196 €
208 €
219 €
234 €
244 €
257 €

IEN CLASSE NORMALE
1er échelon
2è échelon
3è échelon
4è échelon
A1
A2 
A3 ou B1
B2
B3 ou B1bis 
Bbis 2
Bbis 3

(694)
(748)
(797)
(835)
(895) 
(930)
(977)
(1018)
(1072)
(1100)
(1129)

181 €
196 €
208 €
219 €
234 €
244 €
257 €
268 €
276 €
283 €
291 €

IEN HORS CLASSE

IMPORTANT : LE CRÉDIT D'IMPÔT EST FIXÉ À 66 %
Exemple : 219 € de cotisation = 146 € d'impôt en moins, soit un coût réel de 73 €

Tél : ( fixe)

(733)
(780)
(820)

(A)
(B) 

(B bis)

89 €
97 €

105 €
113 €
129 €
140 €

RETRAITÉS
I.E.N STAGIAIRES

I.E.N FAISANT FONCTION
CHARGÉS DE MISSION

130 €

130 €

BULLETIN D’ADHÉSION - ANNÉE SCOLAIRE 2025 >2026

Pour faciliter notre travail, merci de faire remonter votre adhésion le plus vite possible.
Vous pouvez remettre cette fiche complétée et votre (ou vos) chèque(s) libellés à l’ordre du SI.EN UNSA

à votre responsable local, ou l’envoyer à l’adresse du syndicat : SI.EN UNSA, 23 rue Lalande, 75014 PARIS.
Vous pouvez aussi nous faire parvenir votre bulletin d’adhésion par mail et payer par virement.

L’attestation fiscale permettant de bénéficier du crédit d’impôt pour 2025 sera envoyée en mars 2026, par mail 
à l’adresse électronique indiquée dans le cadre SITUATION PERSONNELLE (merci de bien vérifier son exactitude).
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